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Colombie : Accord de paix ou non, les massacres 

continuent 

 

                   
1
 

 

 

La situation en Colombie est assurément un des paradigmes des plus pertinents dans notre 

monde, une situation dans laquelle le capitalisme, sans jamais avoir été confronté à aucune 

lutte émancipatrice et avec la question agraire non résolue, a plongé l’ensemble de la société 

dans une terreur et un chaos généralisé durant de nombreuses décennies. La gestion de l’État a 

favorisé la corruption dans l’armée régulière ; elle a permis la création des groupes 

paramilitaires, de narcotrafiquants et de guérillas. Ces organisations ont en commun qu’elles 

basent leurs actions sur la corruption, sur l’emploi systématique de la violence extrême et 

elles participent toutes au pillage des richesses en exploitant toujours les mêmes classes. 

 

A travers ce texte nous présentons une analyse critique globale de la situation d’un pays où le 

capital se reproduit par -et grâce à la permanence de ses guerres intestines- ainsi qu’au 

maintien des différents terrorismes d’État. Tant que les questions fondamentales sur la 

réforme agraire et sur la corruption ne sont pas radicalement traitées, il n’y aura pas de 

solution durable et les tentatives récurrentes d’accord de paix ne modifient en rien la situation. 

 

« Le chaos devient l’explicandum de l’action d’acteurs armés multiples : guérilla, 

délinquance ordinaire, paramilitaires, narcotrafiquants, forces armées. Dans le récit officiel 

du conflit, l’État dit se battre contre différentes forces afin de protéger la population et les 

institutions légalement établies. Cependant, la violence politique institutionnelle a été, de la 

colonie à aujourd’hui, le principal mécanisme d’ascension au pouvoir, de même que 

l’appareil d’État demeure un moyen privilégié d’enrichissement. (…) Les élites économiques 

et politiques de la société colombienne sont les principales responsables et bénéficiaires de la 

violence qu’elles disent combattre. »
2
 

                                                           
1Google images : « guérilla » peintre et sculpteur colombien Fernando Botero 
2 Sur le site web : https://www.erudit.org/fr/revues/crs/2012-n52-crs0704/1017284ar.pdf 

https://www.erudit.org/fr/revues/crs/2012-n52-crs0704/1017284ar.pdf
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COLOMBIE3
 

 

« (…) que cette histoire ne soit pas effacée de notre esprit en l'honneur de nos morts qui ont 

été assassinés lâchement (…) »
4
 

 

La République de la Colombie est formellement une démocratie parlementaire. Le président 

est élu au suffrage universel (mandat de quatre ans). Le territoire de la Colombie est divisé en 

32 départements. Le territoire (1.139.000 km
2
) est traversé par les trois cordillères des Andes. 

La Colombie à deux côtes, baignées à l'est par l’océan Atlantique (mer des Caraïbes) et à 

l'ouest par l’océan Pacifique. L’ouest de la cordillère des Andes abrite la majorité de la 

population.  

 

La population colombienne compte 50 millions d'habitants, dont 58 % de « métis », 20 % de 

« blancs », 14% de « mulâtres », 4% de « noirs », 3% d’Afro-Colombiens et 1% d’ « indiens » 

et l’espérance moyenne de vie est de 78 ans. Comme conséquence encore de la colonisation la 

« clarté » de la peau dessine la hiérarchisation de la société. La langue officielle est l’espagnol 

et de nombreuses langues indigènes sont pratiquées. La population pratique la religion 

catholique romaine à 90 %.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Hier et aujourd’hui 

 

Avant l'arrivée des conquistadores, la Colombie était peuplée d'Amérindiens, regroupés en 

sociétés primitives vivant de la chasse et de la cueillette, certains sortaient de l'âge de pierre, 

d'autres constituaient des civilisations principalement développées sur les plans social, 

architectural et culturel. Ces sociétés étaient expertes dans l'art de travailler les métaux, la 

pierre et le coulage d'or massif. Ce travail de l’or a grandement contribué au mythe de l' « El 

Dorado ».  

                                                           
3Sur le site web : https://ici.radio-canada.ca/nouvelles/dossiers/colombie/trage1.html 
4Extrait de la chanson La Última Bala -Yuri Buenaventura- 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelles/dossiers/colombie/trage1.html
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Parmi les plus importantes de ces sociétés citons : les Pijaos (qui résistèrent plus d’un siècle 

aux colonisateurs), les Chibchas (une des plus nombreuses), los Caribes, les Taironas, les 

Muiscas, les Quimbayas, les Guambianos, les Tumacos, les Arhuacos,... Il est à noter que 

c’est en s’inspirant du système de travail de certaines de ces sociétés que les espagnols vont 

développer l’esclavage dans leur production minière et latifundiaire.
5
 

 

 

Le colonialisme espagnol 
 

La Colombie a été « découverte » et colonisée en 1499, sept ans après le premier voyage de 

Christophe Colomb. Affamés d'or, d'argent et de pierres précieuses qu'ils rapportaient en 

Espagne par bateaux, les conquistadores ont rapidement colonisé la Colombie et réduit en 

esclavage une bonne partie de la population indigène (sans parler du génocide généralisé des 

indiens perpétré dans l’ensemble des zones, du Nord, du centre et du Sud des Amériques).  

 

Les espagnols étendent leur empire à l'ensemble du continent sud-américain (à l’exception du 

Brésil conquis par les portugais), en passant par le Mexique, la Floride et une partie de la 

Californie actuelles. Poursuivant leur politique de « pillage », ils importent d'Afrique des 

milliers d'esclaves comme force de travail dans les plantations et dans les florissants 

gisements miniers du pays. En 1717, les différents territoires comprenant le Panamá, le 

Venezuela et la Colombie sont regroupés par la Couronne espagnole en une seule zone 

administrative baptisée : « vice-royauté de Nouvelle-Grenade ». Les différentes formes de 

travail contraint et servile se retrouveront dans ce qui s’appelle l’« encomendero » et 

le « repartimento », officialisant le travail forcé pour une période donnée, plus ou moins 

longue, et avec l’obligation de se déplacer.  

 

« Il s’agit d’une forme de travail contraint, que la couronne espagnole réglemente, en fixant 

un salaire minimum et des conditions d’emploi, notamment la quantité maximale de minerai 

exigible de chaque mineur durant la mission ainsi que la durée maximale de cette dernière, 

quatre mois dans les mines d’argent, quatre jours dans celles de mercure. » (A. Bihr : 1415-

1763 Le premier âge du capitalisme T.I, Page2/Syllepse, p.132). 

 

Cette forme d’esclavage pour des « grands travaux » a permis de domestiquer les populations 

indigènes en leur faisant subir des formes d’exploitations diverses, transitoires au salariat et 

imposant celles-ci par la répression et la terreur
6
. Ces groupes d’indigènes travaillent pour les 

espagnols et après l’indépendance de la Colombie, ils continueront à travailler comme 

esclaves pour la bourgeoisie locale.  

 

                                                           
5Un latifundio est une ferme ou un groupe d'exploitations situé sur une grande superficie de terre, exploité à des fins de 

culture extensive. Généralement, les travailleurs y sont des ouvriers salariés. Un minifundio est une ferme située sur un petit 

terrain. Si l'intérêt de la ferme est également agricole, la petite exploitation fonde son activité sur l'agriculture de subsistance, 

puisque les conditions ou la petitesse de la parcelle l'empêchent d’avoir des marges bénéficiaires suffisantes. 
6Sur ces questions nous renvoyons le lecteur à notre texte : « Impérialisme et anti-impérialisme…Formules de confusion ». 

Matériaux Critiques https://materiauxcritiques.wixsite.com/monsite/textes 

 

https://materiauxcritiques.wixsite.com/monsite/textes
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Bartolomé de las casas, prêtre dominicain espagnol, luttera pour libérer les indigènes de 

l’esclavagisme. Il argumentera que, contrairement aux esclaves africains, les indigènes sont 

des êtres humains car ils possèdent une âme (et peuvent donc être convertis au catholicisme). 

« L’esclavage s’est développé d’abord comme une coutume de travail (l’engagement de 

service de travail à terme) mais il a dû chercher des sanctions légales et institutionnelles 

externes pour fonctionner. » (Yann Moulier Boutang : De l’esclavage au salariat : Économie 

historique du salariat bridé, PUF, p.133).  
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La rébellion 
 

À la fin du 18e siècle, alors que les idéaux libéraux venus d'Europe se répandent dans les 

universités d'Amérique latine, les classes opprimées et colonisées se soulèvent contre les 

colonisateurs espagnols et portugais. Partout, des mouvements paysans (« comuneros »
8
) se 

révoltent contre la domination mais sont traditionnellement, comme dans toutes les 

révolutions bourgeoises, instrumentalisés par les bourgeoisies locales et nationales. Les 

rapports de productions agraire vont susciter la récurrente et classique revendication de : « la 

terre à ceux qui la travaillent », mais ces révoltes vont être détournées et converties à partir 

de 1810 en guerres de « libération nationale ».  

 

Partout, de Caracas à Lima, en passant par Bogotá et Buenos Aires, des mouvements 

révolutionnaires bourgeois vont apparaitre et renverser les pouvoirs coloniaux, les uns après 

les autres, devant une Espagne impuissante, en proie elle-même à une lutte de succession 

entre Joseph Bonaparte et Ferdinand VII.  

                                                           
7L'origine de la bourgeoisie en Colombie, Eduardo Peña Consuegra, Ediciones los comuneros. 
81781 : «Rébellion des « comuneros ». Les causes sont liées aux réformes brutales entreprises par Madrid, ainsi qu'au refus 

des créoles de se laisser priver du pouvoir politique. (...) les rebelles négocient un accord temporaire avec l'archevêque. 

Cependant, le vice-roi refuse de reconnaître l'accord signé et envoie les troupes pour écraser l'insurrection. (…) La révolte 

des « comuneros » est un mouvement populaire qui n'entend pas abattre les fondements de la société, mais restaurer un 

ordre idéal que le temps a altéré. Ce qui caractérise cette révolte, écrit Jean-Pierre Minaudier, c'est «avant tout la solidarité 

de toutes les classes sociales face aux réformes». Les rebelles sont dirigés par des membres des élites locales... Il s’agit 

surtout, des « créoles » qui aspirent à une plus grande autonomie vis-à-vis des «communautés» qu'ils croient représenter, 

comme l'indique le nom qu'ils se donnent ; ils refusent qu'une autorité extérieure leur impose des charges supplémentaires 

sans négociation ni compensation ». 
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Ces mouvements vont concrétiser la victoire des bourgeoisies nationales par la constitution 

des différents États-nation que nous connaissons encore aujourd’hui. C’est à cette 

« libération » bourgeoise que correspond la saga de Simón Bolivar. Né au Venezuela, Simón 

Bolivar provient d’une famille de l’aristocratie coloniale et voyage en Europe durant sa 

jeunesse. Il en rapporte les idéaux de la bourgeoisie éclairée et du libéralisme en vogue à 

l'époque sur le vieux continent. À son retour au Venezuela, en 1810, Bolivar se joint à un 

mouvement de patriotes-nationalistes qui s'empare de la ville de Caracas et y proclame 

l'indépendance. Déjà, on le surnomme « El Libertador » : le libérateur. Chassé plus tard de 

Caracas par les Espagnols, Bolivar se réfugie en Colombie où il lève une armée « populaire » 

et s'empare de la ville de Bogotá, en 1814. Défait une fois de plus, Bolivar s'exile en 

Jamaïque. Plus décidé que jamais, il lève une nouvelle armée en Haïti et repart à la conquête 

du continent sud-américain en 1816.  

 

Après avoir « libéré » le territoire du Venezuela, il prend la Nouvelle-Grenade (Colombie). 

Plus tard, ce sera le tour de l'Équateur, de la Bolivie et du Pérou. Alors président de la 

Grande-Colombie (Équateur, Colombie, Venezuela), Simon Bolivar rêve de former une 

grande et puissante confédération hispano-américaine à l’instar des États-Unis d’Amérique du 

Nord. Il échouera dans son rêve et se retire de la vie publique. En tant que chef militaire, il 

n’en reste pas moins un grand bourgeois interventionniste à tendance dictatoriale marquée. Il 

est également intéressant de souligner que dans cette lutte de « libération » la question 

paysanne a été complètement évacuée ainsi que celle des conditions d’exploitation de la 

classe ouvrière en formation. Le bolivarisme pourrait se résumer à : « Tout pour la patrie et 

rien pour le prolétariat. »  

 

Dans les années qui suivent l'indépendance, deux conceptions de l'État bourgeois s'affrontent 

de manière classique : la Colombie sera-t-elle une fédération ou un État unitaire centralisé ? 

Dans la lutte pour se répartir le pouvoir, c’est un affrontement traditionnel entre deux 

fractions bourgeoises, l’une plus « jacobine » (centralisatrice) et l’autre « girondine » 

(fédéraliste). Au travers de ce débat national et strictement inter bourgeois, les deux grands 

partis politiques, libéraux et conservateurs, vont se constituer et s'affronter sans compromis. 

Passant alternativement du règne des conservateurs (gouvernement traditionnellement fort, 

plus réactionnaire et fidèle aux principes du clergé) à celui des libéraux (État laïc, de tendance 

plus sociale-démocrate), chacun imposant par la force sa propre vision clanique, le pays 

sombre dans une série de guerres intestines, altérant le 19e siècle en une période trouble et 

singulièrement violente de l'histoire de la Colombie. En 1899, la guerre des mille jours écarte 

les libéraux du pouvoir pour un temps, au prix de 100.000 morts.  

 

 

« La Violencia » (1948-1957) 
 

Il y a eu deux conflits paysans majeurs dans les années 1930-40 précédant la «violencia». Le 

premier était en lien avec les conditions de travail dans les fermes. D'importantes grèves et 

manifestations ont eu lieu ainsi que l’intervention du nouveau parti « communiste » avec une 

vision et des critères peu en phase avec la réalité de la situation à la campagne.  
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Des syndicats furent fondés sous l’influence du parti « communiste » (très marqué par la 

politique extérieure de l’URSS). Le second conflit fut pour sa part plus en rapport avec la 

question de la propriété et de la rente foncière (cf. p8). Une intervention y est à remarquer, 

celle de Jorge Eliecer Gaitán, alors jeune avocat. Des ligues paysannes furent fondées sous 

l’influence du mouvement initié par son action, le « gaitanismo ». Ces deux conflits ont en 

commun leur manque tragique d’indépendance et d’autonomie dans l’organisation par les 

paysans de leurs luttes.
9
  

 

La longue guerre interne de « violencia » débute alors ; elle commence par l'assassinat en 

1948 de Gaitán, devenu depuis leader libéral « de gauche », après avoir été ministre. Sa mort 

provoquera celle de 250.000 personnes. Gaitán avait rompu avec le parti libéral pour fonder 

l’UNIR, l’Union nationale de gauche révolutionnaire, s’inspirant du PRI mexicain et du 

fascisme mussolinien. Il a passé plusieurs années en Italie et l’exemple de Mussolini l’a 

profondément impressionné. Il est à noter qu’il est l’un des premiers hommes politiques à 

évoquer la condition ouvrière. 

 

C’est précisément le 9 mars en 1948 qu’il est assassiné dans le centre de Bogota et les mobiles 

restent toujours obscurs. Le tueur à gage est lynché sur place par la foule en fureur. S’en suit 

immédiatement le chaos avec comme acteur principal la « chusma heroica » : la « racaille 

héroïque ». Un certain nombre de revendications salariales émergent mais sont noyées dans 

ces révoltes « populaires », interclassistes. Le parti libéral devient alors le porte-parole de la 

classe ouvrière naissante.  

 

La foule se déchaîne, écrit dans son livre « Colombie », Jacques Aprile-Gniset « (…) ils 

descendent dans la rue et incendient joyeusement tramways, banques, ministères, églises et 

collèges, magasins de luxe, une bonne moitié du centre d’une capitale comptant 500.000 

habitants. Dans vingt villes, l’émeute populaire éclate, brutale, mais le président, fort de 

l’appui américain, refuse de démissionner. Il arrive même à effrayer les dirigeants libéraux 

qui lâchent leurs troupes, convaincus qu’elles sont manœuvrées par les communistes. 

L’armée entre en scène et, deux jours plus tard, on enterre entre 3.000 et 5.000 victimes ». 
10  

 

En 1953 le général Rojas Pinilla mène un coup d'État et décide une amnistie générale 

réconciliant les libéraux et les conservateurs. Une trêve de plusieurs années s'installe alors au 

sein des deux principaux partis politiques colombiens. Cette « union nationale » sera toutefois 

remise en question par les activités de plusieurs groupes armés. Une vaste répression va 

provoquer le déplacement des révoltes, jusqu’alors actives dans les villes, vers les campagnes. 

Nous sommes alors dans les années 60, marquées par la création et le développement des 

guérillas. On ne peut nier que c’est bien sur le terreau de la problématique sociale récurrente 

et essentiellement paysanne que se développeront les groupes armés avec pour certains, 

comme les FARC, une instrumentalisation initiale par le parti communiste (stalinien).   

                                                           
9Sur le site web : http://bibliotecadigital.udea.edu.co/bitstream/10495/14617/1/GarciaSantiago_2019_MovimientoSocialCam 

pesino.pdf 
10 Sur le site web : https://www.clio.fr/chronologie/pdf/pdf_chronologie_la_colombie.pdf 

http://bibliotecadigital.udea.edu.co/bitstream/10495/14617/1/GarciaSantiago_2019_MovimientoSocialCam%20pesino.pdf
http://bibliotecadigital.udea.edu.co/bitstream/10495/14617/1/GarciaSantiago_2019_MovimientoSocialCam%20pesino.pdf
https://www.clio.fr/chronologie/pdf/pdf_chronologie_la_colombie.pdf
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« En 1964, le Xe congrès du parti communiste colombien se réunit et décide la création, qui 

ne sera formalisée qu’en avril 1966, d’un bras armé : les Fuerzas Armadas Revolutionaras 

de Colombia. » (Michel Gandilhon : La guerre des paysans en Colombie, les nuits rouges, 

p.120).  

 

La très grande hétérogénéité a toujours régné au sein de ces communautés paysannes armées 

et autochtones. Les contradictions de classes et de statuts ont généré de nombreux conflits au 

sein même de ces mobilisations dans lesquelles les plus puissantes ont imposé à la fin aux 

plus faibles leurs intérêts et leurs conditions de travail, invoquant des hiérarchies 

traditionnelles et un rapport de force qui perdurent jusqu’à aujourd’hui. Il est à noter le vide 

historiographique sur la période de la « violencia ». L’extrême censure de la presse et le grand 

nombre d’assassinats à cette époque ont découragé toute contestation sociale et ont rendu 

invisible les événements liés aux importantes luttes paysannes. Il reste sans nul doute un 

travail à accomplir pour restaurer la mémoire de ces importantes luttes paysannes afin de 

comprendre leur rôle réel dans ces années,
11

 et ainsi leur rendre hommage. 

 

 

Église, politique et violence 
 

La Colombie compte aujourd’hui un peu moins de 90% de catholiques. L’Église en Colombie 

a été un facteur très important dans la constitution de l’histoire socio-économico-politique et 

dans l’instauration de la violence généralisée. A travers l’histoire, elle a été la force 

régulatrice de la vie publique et dans certains cas, c’est elle qui désignait directement le 

candidat conservateur à la présidence. Derrière presque toutes les pratiques politiques se 

trouve l’idéologie chrétienne avec ses arguments, ses références et sa culture. L’église a 

activement participé au débat entre fédéralistes et centralistes ; elle a suscité de nombreux 

affrontements et donc participé à installer le climat de violence caractéristique de ce pays.  

 

La question religieuse a été un outil privilégié pour exacerber les tensions et conflits internes 

pendant les campagnes électorales. L’église catholique a toujours oscillé entre différentes 

tendances, favorisant un temps la cohésion ou renforçant les divisions du pays. Les 

conservateurs ont aussi classiquement accusé les libéraux de fomenter une « conspiration 

judéo-maçonnique » et pour s’en défendre, ils ont importé des congrégations religieuses 

françaises en soutien des espagnoles.  

 

« En Colombie, tout au long du XIXe siècle, les élites du libéralisme et de l’Église catholique 

se disputèrent âprement le contrôle du processus de construction de l’État national. Cet 

affrontement ne fut pas seulement une question morale ou religieuse mais plutôt un conflit 

politique et culturel, afin de définir la place, dans le nouvel ordre républicain, de l’Église 

catholique. »
12

 

 

                                                           
11Sur le site web : http://bibliotecadigital.udea.edu.co/bitstream/10495/14617/1/GarciaSantiago_2019_MovimientoSocial 

Campesino.pdf  
12 Sur le site web : https://journals.openedition.org/cal/861 

http://bibliotecadigital.udea.edu.co/bitstream/10495/14617/1/GarciaSantiago_2019_MovimientoSocial%20Campesino.pdf
http://bibliotecadigital.udea.edu.co/bitstream/10495/14617/1/GarciaSantiago_2019_MovimientoSocial%20Campesino.pdf
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Il s’agissait de renforcer le projet politique d’encadrement du catholicisme dans une 

période où se manifestait le besoin pour le capital d’industrialisation et de formation d’une 

classe ouvrière qualifiée. Cela se traduisit par la création d’une part d’un enseignement 

professionnel adéquat (« Instituto Technico Industrial ») sous l’égide de l’église. Et d’autre 

part, il s’agissait également de former les femmes au travail d’enseignantes et à celui 

d’épouses et mères.  L’influence de ces congrégations fut contestée sans conséquence.  

 

L’implantation d’autres groupes religieux (permise par la constitution de 1991)
13

 n’a pas été 

sans difficultés. Elle a nécessité l’intervention et l’influence de lobbys politiques. La 

croissance ces dernières années d’autres groupes et sectes religieuses (courants évangéliques, 

les pentecôtistes ou les témoins de Jéhovah,…) peut entre autres s’expliquer par l’absence 

d’alternatives politiques face à la corruption généralisée et à la violence endémique. L’opinion 

religieuse affirmée par certains « politiques » reste un facteur qui continue à orienter le choix 

électoral pour de nombreuses personnes.  

 

Des membres de l’Église catholique ont soutenu la formation de certaines guérillas appuyées 

par des mouvements paysans (dont l’ELN
14

). Aujourd’hui, l’Église catholique parle de paix, 

de rédemption et s’apitoie sur les victimes, sans jamais assumer ses responsabilités multiples 

dans les conflits, ni sa participation, parfois au côté des deux opposants d’un même conflit. 

Son discours est systématiquement double ; « consoler » les classes populaires en s’apitoyant 

sur les misères du monde tout en favorisant l’État capitaliste en tant que son pilier 

fondamental et structurel ; elle est bien à ce titre, coresponsable de l’ensemble des turpitudes 

qui ravagent la Colombie.  

 

Il est également important de mettre en évidence le rôle, outre celui d’appareil idéologique 

d’État, d’acteur important du capitalisme en tant que propriétaire foncier de nombreuses 

terres, bien qu’en diminution actuellement. « La misère religieuse est à la fois l’expression de 

la misère réelle et la protestation contre cette misère réelle. La religion est le soupir de la 

créature opprimée, l’âme sensible d’un monde insensible comme elle est l’esprit de situation 

sans esprit. Elle est l’opium du peuple. » (K. Marx : Contribution à la critique de la 

philosophie du droit de Hegel, in Marx-Engels : Sur La religion, Éditions sociales p.42.) 

 

D’après « Rafael Nuñez : Concernant l'impiété, le sang chrétien qui a été versé dans le pays, 

principalement par les élites mondaines, enveloppées dans le manteau sacré de la religion, et 

malgré la bienveillance constante du gouvernement, en dit assez sur de quel côté se trouve en 

réalité l'impiété »
15

 (El origén de la burguesie en Colombia, Eduardo Peña Consuegra, 

Ediciones los comuneros, p. 57). Cf. supra page 4, note de bas de page. 

 

                                                           
13La Constitución de 1991 está fundamentada en los principios de un estado laico, que brinda las condiciones para respetar y 

hacer respetar la libertad religiosa. https://www.eltiempo.com/vida/religion/papel-de-la-iglesia-catolica-en-colombia-en-la-

construccion-de-nacion-131270 
14 La figure emblématique de Camilo Torres, prêtre formé à l’Université Catholique de Louvain KU (Belgique) et mort 

assassiné, en 1966 les armes à la main, après avoir rejoint l’ELN, est incontournable pour la compréhension de ce que 

d’aucun ont appelé la « théologie de la libération ». C.F. : Camilo Torres, Écrits et paroles, Éditions du Seuil. 
15Rafael Nuñez, 4 fois président, et auteur des paroles de l’hymne de la Colombie : C.F : L'origine de la bourgeoisie en 

Colombie, Eduardo Peña Consuegra, Ediciones los comuneros, p. 57 

https://www.eltiempo.com/vida/religion/papel-de-la-iglesia-catolica-en-colombia-en-la-construccion-de-nacion-131270
https://www.eltiempo.com/vida/religion/papel-de-la-iglesia-catolica-en-colombia-en-la-construccion-de-nacion-131270
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Capital, entreprises et syndicats 
 

La Colombie est un des membres fondateurs de l'Organisation des États américains (OEA). 

Le pays est aussi membre associé du Mercosur, un groupe sud-américain favorisant les 

échanges et la libre circulation des marchandises. L’économie du pays est principalement 

basée sur le café, le pétrole, l’or, les émeraudes, le textile, le charbon, l’agriculture, le gaz 

naturel, l’énergie hydraulique, la chimie, le caoutchouc, les dérivés du pétrole et, « last but no 

least » : la culture, la transformation et le trafic de drogue (économie dite parallèle). Le 

secteur bancaire en Colombie est un des plus importants du continent ; il connait depuis 

plusieurs années une croissance économique régulière et se modernise en permanence.
16

 La 

structure agraire en Colombie est très diversifiée : il y a d’une part sur son vaste territoire des 

latifundios de bétail, des plantations de café, et aussi de la petite propriété (minifundio), en 

coexistence encore aujourd’hui.  

 

Cette diversité dans la structure agraire détermine une composition de classe et des intérêts 

multiples très hétérogènes. La petite paysannerie pauvre et indigène possède encore les vieux 

restes d’une propriété commune de la terre, à l’instar de celle analysée par Marx dans la 

Russie du 19ième siècle. D’autres minorités s’inscrivent dans une situation plus classique 

d’une paysannerie pauvre et essentiellement de subsistance et/ou d’ouvriers agricoles. Et 

d’autre part, il existe une paysannerie très riche, possédant d’immenses terres ; dans la région 

orientale, il s’agit de l’élevage extensif de bovins et dans la région occidentale, il s’agit de la 

culture du café. De nombreuses situations intermédiaires diversifient d’autant les situations et 

rapports de force au sein de la dite paysannerie (46% de la population du pays est paysanne).
17

 

Selon des statistiques quasi-officielles l’économie « parallèle », fournit à elle seule plus de 

rentrés de devises que le café.
18

  

 

La Colombie produit 70 % de la production mondiale de cocaïne. Les surfaces utilisées pour 

cette culture ont progressé aujourd’hui de 17 %, et plus de mille tonnes par an sont produites, 

pour une valeur marchande évaluée à 2,7 milliards de dollars et ce a cause de la délocalisation 

d’une partie des cartels mexicains. Particulièrement en Colombie, les sphères politique et 

économique ont été liées et entremêlées dans des mécanismes de formes complexes et variées.  

 

Ces formes permettent ainsi de garantir une autonomie relative de chaque acteur grâce à un 

jeu complexe de relations dans lesquelles le clientélisme et la corruption généralisée peuvent 

s’immiscer et se développer. L’État est omniprésent mais inefficace du point de vue du capital 

global. Il agit comme un acteur particulier avec ses intérêts spécifiques dans un système qui 

s’apparente au corporatisme,
19

 doctrine marquée de l’empreinte d’un « catholicisme social » 

et d’un autoritarisme avéré.  

 

                                                           
16Sur le site web : https://www.abh-ace.be/sites/default/files/downloads/20140904_Colombie_etude_pays_fr_BD_fr.pdf 
17DANE : Département Administrative Nationale de statistique. 
18Nous avons employé pour l’histoire de la Colombie des informations trouvées sur le site web Radio Canada, car nous 

estimons qu’elles sont pertinentes et bien résumées. 
19« État et capital : Un rapport consubstantiel », in Matériaux critiques https://materiauxcritiques.wixsite.com/monsite/ 

textes 

https://www.abh-ace.be/sites/default/files/downloads/20140904_Colombie_etude_pays_fr_BD_fr.pdf
https://materiauxcritiques.wixsite.com/monsite/%20textes
https://materiauxcritiques.wixsite.com/monsite/%20textes
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L’État gère principalement le secteur des hydrocarbures lui fournissant une rente non 

négligeable. « Aujourd’hui, le secteur des hydrocarbures représente près de 5% du PIB et 

plus 20% des revenus de l’État colombien. » (Rapport des secteurs industriels de Colombie en 

2019 : www.awex-export.be). Ces revenus font partiellement de l’État en Colombie un État 

rentier. Cette réalité explique son inefficacité « congénitale », son autoritarisme et son 

caractère de « corps parasitaire ». Il est également à noter que depuis les années 90, on assiste 

à un processus de privatisations accélérées de certains domaines anciennement gérés par des 

entreprises publiques et/ou des administrations étatiques nationales ou régionales.  

 

Ce processus de privatisation a donné naissance à un secteur d’économie mixte. Celui-ci 

concerne les entreprises de promotion de la santé (EPS), les administrateurs de fonds de 

pension (AFP), les assureurs des risques professionnels (ARP) mais il concerne aussi 

certaines écoles, le réseau téléphonique, l’eau, les infrastructures autoroutières et 

aéroportuaires, les chaines de télévision… Ce processus de privatisations totales ou partielles 

a généré lui aussi un surcroit de conflits, de violence et d’assassinats dans la guerre de 

concurrence exacerbée qu’elle a suscité.  

 

Bien entendu cela renforce d’autant la porosité entre sphères publique et privée par 

l’appariement de sociétés aux statuts juridiques mixtes et variés ayant à leur tête « un nouveau 

type d’entrepreneurs (carrusel de la contratacion) » encore plus particulièrement sensibles 

aux corruptions diverses et autres manœuvres illégales. C’est ainsi l’ensemble du système 

économique, depuis son cadre juridique jusqu’à ses moyens de contrôle, qui est englué dans 

un rapport mafieux dont il est impossible de se défaire. Dans les années 70, le pouvoir des 

syndicats a fortement décliné du fait de la concentration économique dans les principaux 

secteurs, commerciaux, gestion de la force de travail, finance publique…  

 

Ces groupes ainsi constitués augmentent d’autant leur pouvoir d'influence politique. Dans la 

caféiculture, c’est la Fédération nationale des caféiculteurs ; elle représente les intérêts 

particuliers de ce secteur par rapport à l’État. Face à l’impuissance de cet État central, cette 

organisation assume directement dans certaines régions productrices de café (mais pour 

certains aussi de cocaïne) les infrastructures de transports ; elle construit les centres de santé 

et les écoles au travers du corporatisme de la « Federación Nacional de 

Cafeteros de Colombia (FNC) - Fonds national du café ».  

 

Le principal syndicat de Colombie (La Confederación de Trabajadores de Colombia) a eu une 

grande influence dans les années qui ont suivi la deuxième guerre mondiale, et ce dans les 

secteurs de l’activité agricole, minière, et dans les hydrocarbures. Depuis il a été dilué dans 

l’appareil de l’État, il a subi les conflits et polarisations politiques entre les deux principaux 

partis et a ainsi commencé un déclin inexorable jusqu’à aujourd’hui. Il ne regroupe 

actuellement que 5% des travailleurs, un taux insignifiant qui affaiblit encore le peu 

d’influence lui restant, d’autant plus qu’il est ouvertement à la solde gouvernementale. 

L’essentiel des revendications ouvrières encadrées et soumises aux « partis de gauche » sont 

d’ordre institutionnel et visent à faire reconnaitre le mouvement ouvrier en tant qu’alternative 

légale à la traditionnelle alternance entre libéraux et conservateurs.  

http://www.awex-export.be/
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Ces revendications portent ainsi la marque de la social-démocratie classique et concerne la 

journée de huit heures, les congés payés, l’hygiène au travail, l’instruction, la question des 

logements et de la nourriture. Elles ont permis une meilleure intégration du mouvement 

ouvrier à la société civile en améliorant sur certains aspects la condition ouvrière. Les 

manifestations/grèves -« huelgas »- n’ont jamais, à notre connaissance, débouchée sur autre 

chose qu’une féroce répression, sans aucune autonomie de classe et ont été systématiquement 

soumises aux intérêts des groupes et partis qui instrumentalisaient diversement ces 

mouvements. 

 

 

Guérillas 
 

Parmi ces groupes armés, les plus notoires sont le Mouvement du 19 avril, les FARC, l'ELN, 

l'EPL, le Front Quintin Lame... ils sont en général composés de paysans déplacés, d’indigènes 

et de militants de la gauche du capital d'influence guévariste ou castriste. Le groupe armé 

toujours actif en Colombie est, avec celui des FARC, l’ELN (Ejército de Liberación 

Nacional), fondée en 1965 et d'inspiration chrétienne et foquiste.
 20

 C’est dans les années 60 

que se créent la plupart des groupes armés surfant sur une vague de mécontentements paysans 

et leur tentative d’organiser une auto-défense.  

 

Ces groupes se trouvent, à cette époque, plus facilement soutenus dans le contexte de la dite 

guerre froide, par les régimes soviétiques et cubains. Bien que la Colombie ait vu naître une 

foule de mouvements armés et de guérillas, la grande majorité d'entre eux se sont dissous ou 

transformés en partis politiques au fil des accords, de la répression militaire, ou de leur 

réintégration partielle au sein de l’État « officiel ». C’est ainsi le cas du M-19 qui dispose 

toujours aujourd’hui d’un sénateur.  

 

Seuls les FARC et l'ELN -qui financent leurs opérations grâce au trafic de drogue et à 

l’industrie de l’enlèvement- représentent toujours par leur nombre et leur implantation, une 

force sérieuse dans leur guerre contre l'État central. On peut donc également parler de 

« narco-guérillas ». C’est pourquoi leur vernis idéologique a oscillé du castrisme au maoïsme 

(EPL) en passant par le guévarisme et sa stratégie militaire des « focos ». Il n’empêche qu’ils 

se conçoivent tous comme des proto-États, copiant leurs structures en plus petit, sur celle de 

l’État « officiel », avec un gouvernement, une armée, des impôts, un enseignement, une 

justice… Se développe alors rapidement une guerre entre l’État central et ses concurrents en 

gestation
21

.  

 

C’est pour cela par ailleurs qu’ils utilisent tous les mêmes méthodes barbares de répression et 

de terreur des classes subalternes qu’ils oppriment. Ils organisent ainsi une guerre « privée » 

entre structures étatiques pour protéger leur business et leur zones occupées, dite « libérées ». 

                                                           
20Le foquisme est une stratégie militaire d’E. Guevara qui vise à créer des nombreux petits « foyers » (focos) de guérillas. 

Cette théorie s’oppose à celle plus classique de la « guerre populaire prolongée » qui elle, vise à conquérir, occuper et gérer 

petit à petit l’ensemble d’un territoire. 
21 « État et capital : un rapport consubstantiel » in : https://materiauxcritiques.wixsite.com/mon site/textes 

https://materiauxcritiques.wixsite.com/mon%20site/textes
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Ces groupes se sont eux-mêmes constitués en proto-État, avec au sein de leurs « zones 

libérées », un régime capitaliste favorisant le travail forcé pour les paysans et l’enlèvement 

d’enfants paysans afin d’assurer la relève des combattants. Leurs pratiques et turpitudes 

diverses sont exactement les mêmes que celle des forces armées officielles, des paramilitaires, 

ou des narcotrafiquants. Ils sont d’ailleurs de plus en plus similaires en tout point et 

concurrentiels dans les mêmes secteurs d’activité.  

 

Recrutant dans les classes paysannes pauvres et sans travail, de gré ou de force, les guérillas 

colombiennes ne manquent pas de combattants et sont même en expansion ces dernières 

années. Fait à noter, la moitié des combattants actuels « dissidents » des FARC sont des 

jeunes femmes. Le conflit armé en Colombie contient des aspects de ce qui est qualifié en 

polémologie comme étant une « guerre asymétrique » caractérisée par l'inégalité des forces 

des adversaires en présence, avec des actions terroristes qui s’entremêlent, se répondent et se 

substituent les unes aux autres.  

 

La notion de conflit armé a été définie par le tribunal pénal international dans le cas du 

jugement des auteurs de crime de guerre en ex-Yougoslavie comme une violence armée 

prolongée entre le gouvernement d’un pays et des groupes armés illégaux bien organisés. 

Cette définition s’applique parfaitement à la Colombie, où l'intensité et la durée des 

affrontements armés internes est la plus longue de l’histoire mondiale. Une des conséquences 

de l’accord de paix de 2016 avec les FARC a été, paradoxalement, de permettre à des groupes 

purement criminels de prospérer sur des endroits (171.000 hectares cultivés) anciennement 

contrôlés par cette guérilla.
22

 D’après l'Office des Nations unies contre la drogue et le crime 

(ONUDC), ces chiffres sont sans précédent depuis 2001.  

 

 

Le narcotrafic 
 

Simultanément à la montée en puissance des groupes armés, il y a celle des narcotrafiquants 

organisés en cartels et l’émergence de groupes paramilitaires, véritables milices louées par des 

propriétaires terriens et des politiciens corrompus. Ceux-ci vont mener la guerre « sale », 

provoquant dans tout le pays des opérations de contre-guérillas avec la complicité de l’armée 

régulière. Dès les années 70, la production et le trafic de drogue se développent avec une 

grande rapidité en Amérique latine, notamment en Colombie.  

 

Stimulée par la frénésie grandissante de la demande pour les drogues dans les pays 

occidentaux, une industrie parallèle prend forme. En retour, en Colombie se répandent 

massivement des devises étrangères fortes exemptes de contrôles fiscaux et légaux. C’est là 

une source très importante de financement pour les politiciens corrompus, pour les 

organisations criminelles et pour les guérillas. En très peu de temps, les appareils d’État, 

armée et police se retrouvent encore plus fortement corrompus, volontairement ou non 

(menaces de mort) et impuissants face aux différents cartels de narcotrafiquants.  

                                                           
22Sur le site web : https://www.lemonde.fr/international/article/2019/06/26/la-production-mondiale-de-cocaine-enregistre-un-

nouveau-record_5481437_3210.html 

https://www.france24.com/fr/tag/onu/
https://www.lemonde.fr/international/article/2019/06/26/la-production-mondiale-de-cocaine-enregistre-un-nouveau-record_5481437_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2019/06/26/la-production-mondiale-de-cocaine-enregistre-un-nouveau-record_5481437_3210.html


13 
 

Certains trafiquants colombiens acquièrent des fortunes colossales et un pouvoir considérable 

en exportant des milliers de tonnes de cocaïne, marijuana et autres substances illégales partout 

dans le monde. On parle désormais de « barons de la drogue ». Un de ces cartels a même été 

en voie de pouvoir prendre le contrôle des institutions étatiques et d’une partie importante du 

territoire colombien en déclarant la guerre au gouvernement colombien et en allant jusqu'à 

proposer publiquement de régler la dette nationale en échange de l'impunité. Les 

narcotrafiquants s’infiltrent par tous les moyens dans les différents appareils d’État ; ils ont, 

au moins partiellement, réussi à constituer en son sein des réseaux d’influence dont les 

ramifications s’étendent de haut en bas dans l’ensemble de ses structures. En ce sens, l’État 

colombien, au même titre que les groupes armés, peut-être considéré comme un « narco-

État », luttant d’une main contre ce qui fait la richesse de l’autre. 

 

 

La cocaïne 
 

En 1855, l’allemand Friedrich Gaedcke, isole la cocaïne contenue dans la feuille de coca. 

Quelques années plus tard, un autre allemand, Albert Nieman, élabore la cocaïne purifiée telle 

qu’on la connait aujourd'hui. Peu de temps après, la cocaïne est utilisé dans la fabrication de 

divers produits remontants et de tonics tels que le Coca-Cola (1886). Rapidement, on 

remarque les effets de cette poudre blanche dont l'utilisation se répand en Europe et en 

Amérique, dans la bourgeoisie et chez certains artistes et scientifiques, comme Sigmund 

Freud, qui expérimente les effets de la cocaïne sur lui comme sur ses patients. Même Sherlock 

Holmes, célèbre détective des romans d’Arthur Conan Doyle, s'injectait morphine et cocaïne 

lui garantissant l'esprit éveillé lors de ses enquêtes. 

 

La feuille du cocaïer est mâchée depuis près de 5000 ans par les Indiens sud-américains pour 

ses vertus stimulantes et thérapeutiques (apaise la soif et la faim) ; la coca, considérée comme 

une plante divine, était particulièrement réservée à la classe dirigeante et aux religieux 

indigènes. À l'arrivée des Espagnols, son usage s'est répandu à l'ensemble des populations 

sud-américaines. Les Espagnols en ont même longtemps fourni aux esclaves et aux Indiens 

afin d'augmenter leur productivité dans les plantations et les mines ; des travailleurs étaient 

également payés en feuilles de coca, consolidant ainsi leur dépendance sociale et leur 

soumission. La Colombie est devenue le pays phare de la production de drogues car les États-

Unis, principale destination de ces exportations, ne sont qu’à une distance de trois heures en 

avion. De plus, il y a des terres fertiles encore disponibles, peu ou pas contrôlées par l’État.  

 

La plante de coca, très résistante, ne demande que peu de soins pour être produite. Avec le 

temps, l’État prend l’habitude de fermer les yeux sur l’origine des énormes capitaux qui 

entrent et arrosent l’ensemble de l’économie nationale, souvent à l’origine de la vitalité de 

celle-ci. La composition organique du capital (rapport en valeur du capital constant sur le 

capital variable) est, pour cette marchandise, assez faible. De plus, le caractère illicite de sa 

vente génère des extra profits nettement plus substantiels que ceux issus de toutes les autres 

productions agricoles vivrières et licites.  
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Les paramilitaires ou « para-politiques » 
 

Face aux guérillas, les milices paramilitaires d’extrême droite, au service surtout des grands 

propriétaires fonciers, forment la troisième force répressive et oppressive proche de l’État 

« officiel ». Principalement ennemis des FARC, les milices paramilitaires jouissent d'une 

protection certaine des autorités. Très violentes et corrompues, ces armées « privées » sont 

responsables de nombreux massacres et délits multiples dans les zones qu'elles contrôlent.  

Certaines grandes familles de propriétaires fonciers et de narcotrafiquants (laboratoires de 

transformation de la drogue) payaient les milices paramilitaires pour défendre leurs intérêts 

contre les attaques des guérillas et de leurs rivaux. Actuellement les paramilitaires contrôlent 

une partie de ces terres.  

 

Selon un article paru dans Le Monde du 29 mai 2002 : « 60 % de la production de drogue 

colombienne se situerait dans des territoires contrôlés par les paramilitaires ». L'UAC (Unité 

d'autodéfense de Colombie) organisée en une petite armée, est en fait une série de milices 

d’extrême-droite chargées de défendre et de protéger les intérêts de l'élite foncière et de l’élite 

trafiquante du pays et de ses alliés. Ils contrôlent également les ports à partir desquels est 

expédiée la drogue à travers le monde ; ils deviennent ainsi, aussi des « narco-

paramilitaires ».  « (…) Les groupes paramilitaires sont devenus le bras illégal de la force 

publique ; ils exécutent pour son compte le sale travail que son caractère d'autorité assujettie 

à la loi l'empêche de faire.» Haut-commissaire des Nations unies aux droits de l'homme, 9 

mars 1998.
23

  

 

 

État central contre proto-États 

 

Au cours des années 80, la société civile en Colombie est fortement déstabilisée par 

l'émergence de ce que nous avons qualifié de proto-États en concurrence économique et 

militaire les uns contre les autres, mais aussi en alliance : les trafiquants de drogue, les 

milices, les guérillas mais aussi l'interventionnisme des Américains. Ces derniers font 

pression à distance sur la politique intérieure du pays en injectant capitaux et armements. 

Partout dans le pays, les massacres, enlèvements et assassinats se multiplient. Le pouvoir du 

narcotrafic installe son règne en permettant à une foule de mouvements politiques et criminels 

de s'enrichir démesurément et d'imposer, par la corruption, leur vision monopolistique de la 

concurrence.  

 

C’est dans ce cadre chaotique qu’à la fin des années 1980, un parti politique de « gauche », 

l’Union patriotique, a été supprimé physiquement : ses deux candidats présidentiels, ses élus à 

tous les niveaux, et des milliers de militants ont été assassinés les uns après les autres.
24

 L’on 

peut également citer la spectaculaire opération du M-19 contre le palais de Justice de Bogota, 

commandité par un des cartels et durant laquelle la prise d’assaut du bâtiment par l’armée 

provoqua le massacre de plus de cent personnes, dont la moitié de juges suprêmes (de plus des 

                                                           
23Sur le site web : http://risal.collectifs.net/spip.php?article485 
24Sur le site web : https://www.investigaction.net/fr/Colombie-la-vraie-histoire-des/ 

http://risal.collectifs.net/spip.php?article485
https://www.investigaction.net/fr/Colombie-la-vraie-histoire-des/
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archives judiciaires ont été brulées). Ou encore l’assassinat en pleine campagne présidentielle 

du candidat libéral, Luis Carlos Galán. La guerre est déclarée entre L'État central et un des 

cartels de la drogue. Après la défaite de ce cartel (et son remplacement par un autre), il y a 

une période de calme nécessaire à la gestion capitaliste des situations de crise. Pour ce faire, 

une « assemblée constituante » est convoquée ; elle est composée de représentants de toutes 

les factions en présence et il va en émerger une nouvelle constitution (1990-1991) pour tenter 

de renouveler le système régnant mais sans le transformer effectivement, ce qui s’interprétera 

inévitablement comme un revers et provoquera des désillusions. C’est dans une vision 

similaire que le président Andrés Pastrana tente la création d’une zone démilitarisée à 

disposition des guérillas de 42.000 kilomètres carrés (taille de la Suisse) dans le but d'entamer 

des pourparlers avec les FARC et l’ELN ; les guerres internes vont toutefois reprendre de plus 

belle.  

 

La proposition du président est refusée et se traduit par une défaite totale et spectaculaire. 

C’est alors qu’Andrés Pastrana va présenter son « Plan Colombie », bénéficiant du soutien 

des U.S.A. avec pour objectif de ralentir la propagation de la drogue. En juillet 2000, le plan 

est approuvé et est subventionné à hauteur de 7,5 milliards de dollars
25

 pour restaurer la 

« prospérité et la sécurité » grâce au raffermissement militaire de l'État central. Ce plan visait 

à inciter les paysans à abandonner la culture de la coca et à se tourner vers des cultures de 

remplacement, sans toutefois leur en donner les outils adéquats pour le faire.  

 

Ce programme comportait également un important volet militaire, pour renforcer l'armée 

colombienne et en finir avec les guérillas et les narcotrafiquants. Le résultat sera le 

renforcement des massacres et de la guerre de tous contre tous. Aux assassinats s'ajoutent des 

milliers d'enlèvements chaque année (source importante de financement des guérillas), 

menaces, extorsions, crimes sexuels, attentats et tortures. Des millions de personnes ont dû 

quitter le pays. Il y a plus de sept millions de personnes déplacées internes à cause des 

combats entre les FARC, les narcos, l’armée régulière ou les paramilitaires. Ces déplacements 

ont eu lieu aussi du fait de l’expropriation des leurs terres ou du recrutement forcé de mineurs 

et de femmes. Vingt sept millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté (67 % de la 

population). 
26

 

 

Selon le registre national des victimes, environ 8% de la population totale du pays est victime 

directe et indirecte du conflit. Des journalistes, des citoyens, des leaders indigènes, 

syndicalistes et sociaux et des membres d’O.N.G. sont enlevés et assassinés : toute 

contestation sociale sérieuse est muselée et annihilée. On peut citer aussi l’assassinat du 

leader indigène Quintin Lame ; le massacre de « las bananeras » (paysans/ouvriers des 

cultures de bananes) ; le bombardement par le gouvernement de la population civile de 

« Marquetalia » (ville ciblée du fait de l’existence d’une guérilla) …  

                                                           
25860 millions sont réellement arrivées en Colombie. De cette somme, les trois quarts ont été consacrés à l'achat d'équipement 

militaire américain et à l'entraînement des soldats et des policiers. Après que certains politiciens colombiens ont financé leur 

campagne électorale et que des officiers colombiens ont détourné plusieurs millions à des fins personnelles, il ne resta que 67 

millions (moins de 8 %) pour venir en aide aux paysans colombiens et les inciter à migrer vers d'autres cultures que la coca. 
26La Colombie est aussi le deuxième pays au plus grand nombre de déplacés internes, avec 7,7 millions de personnes, derrière 

la Syrie (12 millions), selon le rapport annuel du Haut-commissariat de l'ONU pour les réfugiés. 
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Il se produit de plus un désastre écologique comme conséquence de ces guerres multiples et 

incessantes. La Colombie est le pays dans le monde où l'on utilise la plus grande quantité 

d'herbicides et de défoliants. Washington et Bogotá ont attribué la forte demande des 

américains pour la drogue à l’offre trop facilement disponible en provenance de Colombie. La 

stratégie a alors été de mettre un frein à l’offre en détruisant les plantations illicites sur le sol 

colombien par empoisonnement aux pesticides. L’État va ainsi faire un usage abondant 

d'herbicides (70.000 hectares de culture de pavot et de coca) comme le paraquat (agent orange 

utilisé au Vietnam), le glyphosate (Roundup) et le Garlon, le Tebuthiurion et l'Imazapyr.  

 

En faisant éclater les grands cartels des années 90, les forces « antidrogues » colombiennes et 

américaines n'ont en rien amoindri l'offre de drogue ; ils l'ont plutôt fragmentée en des 

dizaines de petites cellules plus ou moins associées. Si le risque de voir un cartel unique 

s'emparer du pouvoir en Colombie est aujourd'hui écarté, le narcotrafic, lui, demeure plus 

prospère que jamais car plus éparpillé. En fait, c’est cette réalité quasi permanente de guerre à 

multiples acteurs qui chaque fois se synthétise plus dans un mimétisme tragique quant au but 

et aux moyens ; cela correspond en Colombie à la meilleure façon pour maintenir la paix 

sociale par une terreur étatique poly centrée. Cette situation ressemble à celle du passé d’une 

« féodalisation » de la société par des « seigneurs de guerres » se taillant leur « duchés » au 

prix d’un asservissement bestial des classes dominées, principalement paysannes.  

 

Il s’agit d’un modèle de terrorisme d’États multiples et « décentralisés » qui maintient les 

classes subalternes dans un état de catatonie sociale avancée. En absence quasi-totale de lutte 

de classe indépendante, la seule perspective est la fuite, la collaboration ou la mort. Plus en 

Colombie qu’ailleurs, la paix sociale signifie la paix des tombes. En 2002, le président 

Alvaro Uribe Velez a échappé à plusieurs attentats, dont un le jour même de son investiture. Il 

a été personnellement associé aux narcotrafiquants et suspecté d’être un des initiateurs des 

groupes paramilitaires, après l’assassinat de son père par des guérilleros. Uribe veut donc se 

débarrasser définitivement des narco guérillas par la force. C’est de cette approche musclée 

dont va se féliciter Washington, menant depuis 20 ans en Colombie sa propre guerre contre la 

drogue.  

 

Une guerre indirecte de 70 milliards de dollars par an avec pour seul résultat le doublement de 

la superficie des cultures de coca en Colombie. Mais c’est aussi sous son mandat que l’armée 

est mise en cause pour sa pratique des « faux positifs », des centaines d'exécutions 

extrajudiciaires de civils déclarés comme guérilleros tombés au combat par des militaires dans 

le seul but de toucher des primes et des promotions. Début mars 2021, il a été acquitté des 

accusations d’activités criminelles multiples. Face à cette escalade dans le terrorisme d’État, 

son successeur a dû jouer la carte alternative d’une tentative d’accord de paix. « Mon enquête 

a révélé que des membres des forces de l’ordre colombiennes ont commis un nombre 

important de meurtres arbitraires de manière récurrente dans le pays. Même si ces meurtres 

n’étaient pas commis à la suite d’une politique officielle, j’ai pu constater que beaucoup 

d’unités militaires étaient impliquées dans ce qu’ils nomment « les faux positifs », une 

stratégie par laquelle les victimes sont tuées par des soldats pour leurs bénéfices ou profits 

personnels.  
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Les victimes sont d’abord leurrées par les hommes en uniformes et emmenées dans une zone 

isolée où elles sont abattues. Les soldats feignent ensuite avoir été pris dans un affrontement 

armé et affirment que la victime est « morte au combat ». Enfin, ils aménagent la scène du 

crime pour se « couvrir ».  Philip Alston, rapporteur à l'ONU
27

.  

 

 

Les minorités 
 

Les minorités (défenseurs des droits humains, membres des associations de défense et 

autres…) et y compris les minorités autochtones et afro-colombiennes, (aujourd’hui s’ajutent 

les refugies vénézuéliens) ; subissent d’avantage les conséquences du conflit, au point que les 

Nations Unies tirent la sonnette d’alarme car certaines communautés autochtones sont 

menacées d’extinction. Elles sont chaque fois plus réduites et mènent des combats titanesques 

pour garantir leurs moyens de subsistance, leur intégrité, ou tout simplement pour leur survie.  

 

On observe de singulières différences selon les régions du pays. Les formes hétérogènes de la 

composition de classes de la population, d'occupation du territoire et du rapport aux autorités 

produisent cette différenciation. État central et proto-États narco-guérilléristes considèrent de 

manière parfaitement similaire les communautés autochtones ; leur vision commune du 

modèle centralisé de construction de l'État-nation ne laisse aucune place à des revendications 

d'autonomie. Les communautés indigènes ont cherché à se faire entendre et elles en ont payé 

le prix fort par l’assassinat de nombreux de ses leaders.  

 

 

Accord de paix 
 

En 2016 le président Juan Manuel Santos reçoit le prix Nobel de la paix pour sa démarche en 

faveur du règlement du conflit avec les FARC. Pourtant, lors du referendum, les Colombiens 

ont voté « non » avec 50,2 % des voix contre 49,8 % en faveur du « oui ». Un résultat 

imprévu et créant la surprise car cet accord avait obtenu un ample appui de la communauté 

internationale, et notamment de l’ONU. La polarisation entre les partisans du « oui » et ceux 

du « non » explique le clivage entre les ex-présidents, Juan Manuel Santos, centriste, qui a 

consacré son mandat aux jeux des négociations de paix, et l’ex-président Alvaro Uribe, 

conservateur, qui lui a mené une campagne férocement opposée à l’accord de La Havane.
28

 

Mais à quoi ont réellement correspondu ces accords et leur faillite finale ? Du point de vue 

des guérillas, principalement des FARC et de sa direction, il s’agit de négocier sa 

réincorporation au sein de l’appareil d’État central- moyennant le dépôt (supposé) des armes- 

et sa transformation en un parti politique classique, légitime et corrompu. Une partie de ce 

narco-État (les dissidents narco-guérilléristes) préférera maintenir son ancienne production et 

continuer, comme l’ENL, à jouer le spectacle guérillériste.  

                                                           
27Sur le site web : https://news.un.org/fr/story/2010/05/185352-colombie-inquietude-sur-limpunite-des-forces-de-securite 
28Sur le site web : https://www.lemonde.fr/international/article/2016/10/03/pourquoi-la-colombie-a-vote-non-a-l-accord-de-

paix-avec-les-farc_5007519_3210.html 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Philip_Alston
https://fr.wikipedia.org/wiki/ONU
https://fr.wikipedia.org/wiki/Prix_Nobel_de_la_paix
https://news.un.org/fr/story/2010/05/185352-colombie-inquietude-sur-limpunite-des-forces-de-securite
https://www.lemonde.fr/international/article/2016/10/03/pourquoi-la-colombie-a-vote-non-a-l-accord-de-paix-avec-les-farc_5007519_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2016/10/03/pourquoi-la-colombie-a-vote-non-a-l-accord-de-paix-avec-les-farc_5007519_3210.html
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Plus complémentaires qu’opposées, ces deux factions se partagent en fait les activités, comme 

toute structure mafieuse ayant un bras légal pour couvrir ses activités illicites. De plus, pour 

les signataires des accords, il s’agit de tenter une réintégration / conquête que d’autres groupes 

armés, soutenus eux, par un fort mouvement social, ont mieux réussi. Le modèle de cette 

restructuration de l’État par en haut, empêchant son implosion sous les coups des luttes 

sociales, a été mis en application par l’ANC (Congre national africain) en Afrique du Sud. 

Celui-ci parvint en effet à prendre le contrôle de la majorité de l’État central, réussissant 

symboliquement à placer son chef, Nelson Mandela, de la prison à la tête de l’État. On 

reconnaîtra que les actions des FARC ont peu avoir avec les actions des forces sociales 

soutenant l’ANC, dont l’important syndicat COSATU et les intérêts qu’il représente. 

 

Dans un autre contexte, on a pu assister à l’association de l’IRA (Armée Républicaine 

Irlandaise/provisoire) à la tête de l’Etat après les négociations avec le Royaume-Uni en 1998 

et au désarmement de l’organisation. Ces exemples ne correspondent toutefois absolument 

pas à la situation colombienne, engluée depuis des décennies, non seulement dans ses guerres 

intérieures, mais encore déterminée par la production « particulière » de la coca et de la 

manne financière que celle-ci génère. Dans le cadre de ce conflit intra étatique, il nous semble 

plus conforme de caractériser la situation actuelle non pas de « post-conflictuelle » mais bien 

plutôt de situation de « post-accord » encore non aboutie. 

 

 

La question agraire, nœud de la situation en Colombie 
 

Contrairement aux exemples dans lesquels une « pacification » a été réussie grâce à une 

restructuration étatique, dans le cas de la Colombie, la question essentielle faisant obstacle à 

la résolution, dans le cadre capitaliste, de la situation est celle de l’impossible réforme agraire. 

Celle-ci est la clé de la compréhension du capitalisme en Colombie et aussi de la situation 

apathique et terrorisée des classes exploitées et opprimées. 

 

« Le lien étroit qui existe entre la violence armée et les conflits fonciers est pleinement 

reconnu aujourd’hui. Cette dimension agraire n’est pas une découverte : elle a été présente et 

identifiée dans toutes sortes de circonstances historiques, de la conquête romaine aux guerres 

coloniales. Mais la recherche de variables explicatives plus complexes, dépassant les 

analyses simplificatrices et intentionnalistes, met au centre des débats sur l’analyse des 

conflits les problématiques portant sur les rivalités économiques, politiques et symboliques 

pour le foncier, le territoire et les ressources naturelles. » 
29

 

 

La manière dont les terres ont été accaparées et réparties et l’absence de l’État dans certaines 

zones du pays sont à l’origine de cette question. La Colombie a été caractérisée par une 

inégalité extrême dans la répartition à l'accès aux terres agricoles, du fait notamment des 

graves ambiguïtés existantes autour de la certification du droit de propriété. La plupart du 

temps il s’agissait d’un droit d’occupation validé par la coutume, sans réelle appropriation 

                                                           
29 Sur le site web : https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01463134/document 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01463134/document
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privative
30

. L’occupation des terres, validée de fait par la succession des générations de 

paysans en ayant l’usage, s’est également accompagnée du refoulement des populations 

indigènes vers des zones de plus en plus éloignées et inhospitalières.  

 

« Dans ces zones, l’État ne gère pas le rapport des forces sociales, la propriété foncière et le 

cadastre progressent, comme prédation des terres par l’oligarchie foncière, ou plus 

récemment comme expulsion violente des paysans. » (Alain Joxe : Colombie : une succession 

de processus de paix et de guerres à deux ou trois camps, in : Recherches internationales, n° 

98, janvier-mars 2014, pp. 39-64) 

 

La paysannerie ne constitue pas une classe sociale homogène. Elle n’a pas soutenu les 

groupes armés et a été la principale victime des affrontements. Cette situation anachronique a 

provoqué des tensions sociales explosives ; elle a favorisé une concentration démesurée de la 

propriété rurale aux mains de grands propriétaires, une inégalité profonde dans les formes 

d'appropriation des terres incultes, une faible légitimité des titres de propriété et la persistance 

des formes d'exploitation archaïque dans l’utilisation de la force de travail des paysans et des 

ouvriers agricoles.  

 

« Charles Bergquist soutient qu'en Colombie, il n'y a pas eu de révolution agraire car dans 

les années vingt et trente du siècle dernier, les paysans ont réussi à fragmenter la propriété et 

à créer un pays, contrairement au Pérou, au Brésil, au Venezuela ou en Argentine, où la 

majorité des paysans étaient de petits ou moyens propriétaires. Son argument central est que, 

comme en Colombie la grande richesse était le café, il y avait beaucoup de paysans, et un 

véritable mouvement agraire n'a pas été créé, car ces paysans avaient des ressources et les 

développaient considérablement. Cette absence d'organisation paysanne leur a permis d'être 

plus facilement entraînés par la suite dans des conflits politiques interclassistes qui ont 

conduit à la violence. En d'autres termes, il y a eu violence sociale parce qu'il n'y avait pas 

de véritable mouvement paysan, pas l'inverse. »
31

 

 

Différents analystes constatent que c’est cette période historique complexe qui a eu des 

conséquences profondes dans la structuration du pays. D'une part, le déplacement massif de la 

population hors des zones rurales a accentué la concentration des terres et d’autre part, celle-ci 

a créé d'énormes ceintures de misère autour des villes. La Colombie est passée en quelques 

décennies d'un pays à prédominance rurale à un pays plus urbain. 

 

« Il y eu bien quelques tentatives de timides réformes agraires qui se sont soldées par des 

échecs notamment du fait de la législation colombienne portant sur les terres du domaine 

national. Dans bien de régions, et notamment dans des zones historiquement marginales, les 

petits paysans qui possèdent un titre sont d’anciens bénéficiaires des programmes de réforme 

agraire.  

                                                           
30C’est ce qui se définit comme : « droit coutumier ». Le droit coutumier est le droit reposant sur la coutume.  La coutume 

représente une règle de conduite, une habitude suivie par un groupe social donné. La coutume résulte d’un usage plus ou 

moins prolongé et se transmet de génération en génération. C.F. : https://initiadroit.com/quest-ce-que-le-droit-coutumier/ 
31Sur le site web : http://www.centrodememoriahistorica.gov.co/descargas/comisionPaz2015/PizarroLeonEduardo-relatoria.  

pdf 

https://initiadroit.com/quest-ce-que-le-droit-coutumier/
http://www.centrodememoriahistorica.gov.co/descargas/comisionPaz2015/PizarroLeonEduardo-relatoria.%20%20pdf
http://www.centrodememoriahistorica.gov.co/descargas/comisionPaz2015/PizarroLeonEduardo-relatoria.%20%20pdf
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Bien souvent, ces programmes n’ont comporté aucune forme de redistribution de terres, 

l’administration se contentant de délivrer des terres du domaine national. Une telle politique 

s’est donc moins apparentée à une réforme agraire effective qu’à l’élargissement des 

frontières agraires par des paysans sans terre, bénéficiant à posteriori – et de manière fort 

aléatoire – d’une régularisation de leur possession de fait. »
32

 

 

Tous ces ingrédients ont ainsi concouru à créer une situation dans laquelle seul l’usage de la 

force des armes, principalement aux mains des classes dominantes, a pu installer un rapport 

de production capitaliste profitable et plus ou moins pérenne. C’est classiquement dans son 

analyse de la rente foncière que Marx met en avant l’importance de celle-ci dans la 

compréhension critique du MPC.  

  

« Nous devons partir de la forme moderne de la propriété foncière, parce que notre but est de 

dégager les conditions de production et de circulation qui sont inhérentes à l'application du 

capital à l'agriculture. » (K. Marx : Le capital Livre III, chapitre 6 : la transformation d’une 

partie du profit en rente foncière.33 ).  

 

Marx va ainsi mettre en avant différents types de rente : 

- La rente absolue due du simple fait du monopole de la propriété privée sur les terres et qui 

peut ainsi aussi entraver le développement capitaliste. 

-La rente différentielle I déterminée par le degré de fertilité des terres et leur positionnement 

géographique, difficilement accessible ou plus ou moins proches de leurs débouchés 

commerciaux. 

-La rente différentielle II déterminée par la hauteur des investissements en moyens de 

production et en force de travail. C’est bien entendu la rente la plus développée par le 

capitalisme moderne avec comme conséquences l’épuisement des sols et la destruction du 

premier des facteurs de production, la nature.  

 

La rente foncière c’est la rétribution financière des propriétaires fonciers que leur procure la 

location des terres pour l’industrie extractive, la construction de bâtiments dédiés à 

l’agriculture. Il s’agit donc d’un prélèvement, d’une ponction sur la survaleur extorquée par 

les capitalistes aux travailleurs. Les écarts et rapports de force pour s’approprier ces différents 

types de rentes expliquent les conflits et la concurrence qui existe au sein même des classes 

dominantes.  

 

Il en va de même en Colombie où cette concurrence exacerbée par les pratiques violentes 

explique les affrontements, les alliances et les retournements des principaux acteurs de ces 

contradictions inter capitalistes : narco-guérilléristes, narco-terroristes, narco-paramilitaires, 

propriétaires fonciers latifundiaires, propriétaires des mines d’or et d’émeraudes, industrie 

étatique du pétrole…  Tous essayent de dégager un profit maximum en pressurant d’avantage 

les paysans pauvres et les ouvriers agricoles, industriels et miniers plongés de ce fait dans des 

                                                           
32Sur le site web : http://www.humanas.unal.edu.co/observapazyconflicto/files/5714/6911/9376/VersionfinalinformesCHCV. 

pdf  
33 Sur le site web : https://www.marxists.org/francais/marx/works/1867/Capital-III/kmcap3_36.htm 

http://www.humanas.unal.edu.co/observapazyconflicto/files/5714/6911/9376/
https://www.marxists.org/francais/marx/works/1867/Capital-III/kmcap3_36.htm
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situations de pauvreté et d’exclusion sociale catastrophique et désespérée. Cela signifie pour 

eux soit l’exode, soit l’obligation de rejoindre l’un des camps capitalistes, soit la mort. C’est 

dans le même sens qu’il faut comprendre les affrontements de classe entre paysans pauvres / 

ouvriers agricoles, propriétaires fonciers et capitalistes industriels. C’est là aussi que nous 

retrouvons les trois classes fondamentales qui structurent le MPC.  

 

« Les ouvriers salariés qui n'ont que la force de travail et dont le salaire est le revenu, les 

capitalistes qui possèdent le capital et touchent le profit, les propriétaires fonciers qui 

détiennent la terre et prélèvent la rente constituent les trois grandes classes de la société 

moderne, basée sur la production capitaliste. » (K. Marx : Le capital Livre III, chapitre LII
34

). 

 

 

Des accords de paix vers de nouvelles guerres 

 

                             35  
 

Une fois le prix Nobel attribué, les accords seront rapidement dépassés, à la fois par la reprise 

des luttes armées (par l’ELN et les FARC -dissidents-) et par le développement de plus en 

plus virulent d’assassinats de leaders sociaux et d’anciens guérilléristes en voie de 

réintégration. Ces assassinats sont le signe de la faillite des accords et du retour de la guerre 

de tous contre tous. Mais guerre et paix ne sont que des mots pour couvrir une même réalité 

mortifère. Comme le note Alain Joxe :  

 

« Cependant, cette période, qui s’étend jusqu’à la ratification du Traité de paix final, reste un 

temps de guerre : derrière l’atmosphère politique, il est nécessaire de définir la situation 

stratégique ; le détail du passé conditionne la stratégie du futur. Le président Santos a pu 

expliquer clairement cette mécanique de guerre dans son commentaire sur la mort de Cano, 

chef militaire des FARC, en 2012. Il a donné lui-même l’ordre de le tuer alors qu’il était 

repéré et encerclé, en dépit du fait qu’ils avaient eu des rapports très positifs au moment des 

contacts préliminaires. On était en guerre, c’était la règle du jeu, insérée dans l’accord sur la 

méthode de négociation. » (A. Joxe, déjà cité).  

 

En 2021, il a été demandé à l’ex président et toujours, Nobel de la paix Juan Manuel Santos, 

des explications par rapport à des sauf-conduits, qu’il aurait illégalement délivré en tant que 

                                                           
34Sur le site web : https://www.marxists.org/francais/marx/works/1867/Capital-III/kmcap3_51.htm 
35 Sur : Google images. 

https://www.marxists.org/francais/marx/works/1867/Capital-III/kmcap3_51.htm


22 
 

chef du gouvernement. Il s’agissait du libre transit en Colombie et du départ de criminels 

notoires comme Gabino chef de l'ELN vers Cuba et ce malgré un casier judiciaire important.  

Or, Santos, outrepassa les lois pour maintenir ses petits arrangements privés et que Cuba 

accepte de recevoir ses « nouveaux » amis, sans que ceux-ci ne soient jugés en Colombie. Ces 

méthodes en disent long sur les enjeux réels du spectacle des accords et de leur incapacité 

congénitale à résoudre les problèmes de fond. La source d’argent de la drogue abreuve 

massivement les politiciens, les militaires, les miliciens d’extrême droite et les narco-

guérilléristes et explique en partie le retour de la guerre interne permanente en Colombie.  

 

Dans certaines régions, chaque groupe possède son propre trafic, ses propres infrastructures et 

impose ses propres lois. Il s’agit d’une situation d’équilibre de la terreur à plusieurs 

composantes, d’une homéostasie guerrière qui se traduit dans une déstabilisation relative, 

profitable aux classes dominantes. Ce « chaos organisé » produit trop de narcodollars pour 

être stoppé d’un seul coup et aussi facilement. Selon les dernières statistiques de 2021 :  

 

« La guerre en Colombie a fait 262.197 morts : L'Observatoire de la mémoire et des conflits 

(CNMH) a documenté un total de 353 531 événements entre 1958 et 2018. La grande 

majorité des victimes de la guerre étaient des membres de la population civile : 215 005 civils 

contre 46 813 combattants. L'Observatoire a documenté dix formes de violence, notamment 

les enlèvements, les disparitions, les violences sexuelles, les massacres, le recrutement de 

mineurs et les attentats terroristes. Au total, 94 754 décès sont attribués aux paramilitaires, 

35 683 aux guérilleros et 9 804 aux agents de l’État. Voici quelques-unes de ses conclusions : 

la guerre a fait 80 514 disparus (dont 70 587 sont toujours portés disparus), 37 094 victimes 

d'enlèvement, 15 687 victimes de violences sexuelles et 17 804 recrutés mineurs de moins de 

18 ans.»
36

 

 

La Colombie a ainsi commencé à se développer et être peuplée dés 1700 avant J-C et jusqu’au 

1492, lorsque les espagnols et portugais sont arrivés. Ce fut un cataclysme sans précédent, à 

tendance nettement génocidaire pour les populations autochtones. Ce génocide extermina 

95% des habitants passant d'une centaine millions à seulement trois millions, en raison des 

massacres, du travail esclavagiste, des mauvais traitements et des maladies. C’est cette 

invasion « civilisatrice » qui fut donc la cause principale et majeure, non seulement du 

génocide initial, mais de sa perpétuation comme mode de gestion des classes subalternes et 

meilleures moyens d’accumuler les richesses dérobées, encore aujourd’hui.  

 

Depuis cette invasion, l’héritage des exploiteurs reste toujours le même : la soif inextinguible 

de richesse et de pouvoir. Tous les acteurs de ces crimes, constituant globalement et avec 

quelques changements cosmétiques, les classes dominantes : l’État, et ses appareils para 

étatiques décentralisés : les groupes armés légaux et illégaux, la délinquance et les cartels de 

la drogue nationaux et aujourd’hui internationaux.   

                                                           
36Sur le site web : https://centrodememoriahistorica.gov.co/el-observatorio-de-memoria-del-cnmh-actualiza-las-cifras-del-con 

flicto-armado-en-colombia/ et https://www.facebook.com/CentroMemoriaH/posts/el-observatorio-de-memoria-y-conflicto-

del-cnmh-presenta-una-completa-base-de-da/1970096986373649/ 

 

https://centrodememoriahistorica.gov.co/el-observatorio-de-memoria-del-cnmh-actualiza-las-cifras-del-con%20flicto-armado-en-colombia/
https://centrodememoriahistorica.gov.co/el-observatorio-de-memoria-del-cnmh-actualiza-las-cifras-del-con%20flicto-armado-en-colombia/
https://www.facebook.com/CentroMemoriaH/posts/el-observatorio-de-memoria-y-conflicto-del-cnmh-presenta-una-completa-base-de-da/1970096986373649/
https://www.facebook.com/CentroMemoriaH/posts/el-observatorio-de-memoria-y-conflicto-del-cnmh-presenta-una-completa-base-de-da/1970096986373649/
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Il est ainsi impossible de réellement pouvoir faire un véritable décompte des victimes de ces 

siècles d’exploitations et d’oppressions Il s’agit très probablement d’une des « œuvres 

civilisatrices » qui a été et est toujours, sans entrer dans les fausses et inutiles comparaisons, 

les plus longues et les plus mortifères du développement du capitalisme dans le monde. 

Beaucoup trop de personnes sont directement ou indirectement concernées et cela 

bouleverserait beaucoup trop l’équilibre social de ce qui est en fait la partie immergée de 

l’économie nationale. Les terrorismes d’État en Colombie servent donc à imposer une paix 

sociale en muselant par la violence toute velléité de contestation
37

 et à fortiori de tout 

mouvement social qui pourrait surgir. C’est une arme de lutte des classes dominantes leur 

permettant, par un chaos organisé, de se perpétuer.  

 

Dans ce chaos, la nature de la « paix proclamée » reste plus que douteuse et sa rapide 

transformation par un retour à une situation de guerre ouverte en est la meilleure 

confirmation. Cela rend donc impossible les timides concessions offertes en gage de paix 

comme le retour des déplacés et leur récupération de certaines terres. De plus une bonne 

partie de celles-ci ont été détournées et volées dans le plus pur style mafieux : « Le schéma 

mis en œuvre par Cargill illustre bien les stratégies suivies par les autres entreprises du 

secteur. Afin d’acquérir plus de 52.000 hectares, la compagnie multinationale a créé trente-

six compagnies prête-noms, possédant la même domiciliation à Bogotá. Dans la plupart des 

cas, les achats n’ont pas été réalisés directement par ces compagnies, mais par le biais de 

sociétés par actions simplifiées, qui ont servi d’intermédiaires après avoir été créées dans le 

seul but d’acquérir les terres » (Jacobo Grajales : La terre entre guerre et paix ; Les études du 

CERI n°225, septembre 2016, p.19).
38

 

 

En ce sens, l’hétérogénéité et la conflictualité du pays, issues de ce processus historique ne 

sont pas, comme pourrait le faire supposer une analyse superficielle, des dysfonctionnements 

par rapport à un idéal d’État capitaliste ; elles sont le réel fonctionnement. Après plus de 

quatre ans d’accord de paix, le pays subit une augmentation significative des violences envers 

les civils, avec des assassinats de leaders locaux et d'anciens combattants. Seulement un quart 

des mesures de cet accord ont pu être implémentées et aujourd’hui le poids de la pandémie 

s’ajoute au calendrier officiel fixé pour au moins 15 ans.
39

  

 

Il s’agit donc plutôt d’une paix intermittente, comme celle qui persiste depuis plus de 6 

décennies. Dans ce long conflit les acteurs changent étonnamment de rôle et passent de 

victimes à bourreaux et réciproquement. Ce sont par exemple les premiers guérilléristes issus 

d’une communauté de paysans pauvres qui entrent en conflit avec une autre communauté de 

paysans également pauvres, les dépossèdent de leurs terres et obligent leurs enfants et leurs 

femmes à les rejoindre.  

                                                           
37Dans les années cinquante, il y eu, dans le cadre du processus d'urbanisation accélérée de forts mouvements de contestation 

d’avant-gardes culturelles et politiques. Le meilleur exemple de ceux-ci en a été le nadaïsme (de l’espagnol  nada : néant, 

rien). Il s’agit d’un mouvement apparenté au surréalisme et ayant aussi été comparé à la « beat génération » américaine. C.F. 

annexe 1, p.23. 
38Sur le site web : http://www.sciencespo.fr/ceri/sites/sciencespo.fr.ceri/files/Etude_223.pdf 
39Sur le site web : https://grip.org/lenteurs-et-defis-de-la-mise-en-oeuvre-de-laccord-de-paix-en-colombie/ 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Espagnol
http://www.sciencespo.fr/ceri/sites/sciencespo.fr.ceri/files/Etude_223.pdf
https://grip.org/lenteurs-et-defis-de-la-mise-en-oeuvre-de-laccord-de-paix-en-colombie/
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Aujourd’hui, avec les accords de paix, ceux parmi eux qui, après des années de guérillas, ont 

voulu réintégrer la société civile sont massivement assassinés et ce, en partie par la narco-

guérilla. On assiste à des alliances entre les narcotrafiquants et les guérillas contre le 

gouvernement, à celles entre des paramilitaires contre certaines guérillas et le gouvernement ; 

ou encore à celle entre les narcotrafiquants et le gouvernement contre les guérillas et/ou 

contre les paramilitaires ; en somme l’État pour et contre tous. Dans les territoires stratégiques 

pour les narcotrafiquants ou les mafias minières, les populations civiles et autochtones sont 

menacées par l’État lorsqu’elles ne collaborent pas en donnant des informations et elles sont 

menacées par les groupes illégaux lorsqu’elles donnent des informations et ce processus est 

sans fin. 

 

« En effet, je crois que le pays est dans une course, d’un côté les agents et facteurs qui 

pourraient continuer à construire la paix en Colombie, et de l’autre côté ceux qui pourraient 

la déstabiliser, qui va gagner ? Qui va mettre son empreinte sur le futur du pays ? » 
40

 

 

A la fin ce sont toujours les paysans pauvres, les civils et autres minorités qui sont les 

victimes de ces feux croisés, assassinés parfois seulement par suspicion ou simplement pour 

maintenir le climat de terreur généralisé. Cette situation explique les immenses exodes de 

paysans vers les villes abandonnant leurs terres, pour sauver leur vie et celle de leur famille en 

échange de conditions de survie pour le moins dégradées. Des millions de personnes ont 

quitté le pays. La Colombie est, avec le Venezuela, le deuxième pays au monde en nombre 

d’exilés. Il est également à noter que de nombreuses différences régionales et géographiques 

viennent complexifier d’autant plus la réalité polymorphe de la situation, en renforçant ainsi 

son aspect chaotique ; « argent, pouvoir ou la mort » résume bien cette situation sans issue. 

 

«…N'y aurait-il aucun moyen que la Colombie, au lieu de tuer ses enfants, les rende dignes 

de vivre ? » (Élégie à désirer. Gonzalo Arango – nadaista- cf. p.27) 

 

Mars 2021 : Fj, Lc et Mm 

 

               41 

                                                           
40 Un nuevo ciclo de la guerre en Colombia? Francisco Gutierrez Sanin Penguin Random House Grupo Editorial Colombia, 1 

nov. 2020 
41 Sur le site web : https://www.voyagesphotosmanu.com/carte_geographique_colombie.html 

https://www.voyagesphotosmanu.com/carte_geographique_colombie.html
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Annexe I 

Nadaismo  
 

« Gonzalo Arango, originaire de Colombie, est le créateur du mouvement « Nadaismo » (de 

néant, rien), influencé par le nihilisme, le surréalisme et le dadaïsme. Le nadaïsme s’opposait 

à l'académisme dans les années 50 en tant que mouvement littéraire, poétique et 

philosophique. Il voulait changer la pensée dominante et la situation sociale. Il a rédigé, 

entre autres, le “Primer Manifiesto Nadaísta”, à l'origine de ce courant et qui a servi à 

démontrer son opposition face au bipartisme et au régime autoritaire.  

 

Ce mouvement s'appuie sur le doute et la remise en question de l'autorité. Ses principales 

armes sont la critique, la négation et l'irrévérence.  Il critique les politiciens qui se sont servis 

du peuple pour parvenir à leur fin personnelle en contribuant aux troubles et conflits sociaux 

sans parvenir à trouver une issue. Cela renforça, surtout dans la jeunesse, le besoin de 

changement et de rupture.  C’est dans ce contexte que Gonzalo Arango, professeur et 

bibliothécaire, a créé le mouvement nadaïste, avec l'espoir de faire bouger une société 

bloquée et décevante.
42

 Les nadaïstes sabotèrent en 1959 le premier congrès des intellectuels 

catholiques de Medellín et Arango fut arrêté et emprisonné. Leur but était selon le Primer 

Manifiesto « de ne laisser intact aucune foi ou aucune idole en place »,  

 

Ce mouvement exprime une protestation contre les institutions traditionnelles de la culture et 

s'aventure dans une pratique poétique fortement marquée par la protestation sociale.  Pour 

eux, les mensonges sont devenus la vérité officielle. Il reflète ainsi la souffrance des classes 

les moins privilégiées. Il est intéressant de noter que le nadaïsme n'a pas cherché à réaliser 

un changement politique car il considérait justement que cela était impossible.  Il s’agissait 

de s’attaquer aux croyances dominantes et aux institutions actuelles par la critique et 

l’impertinence. 

 

L'ESPOIR SAUVAGE 

 

Nous étions des dieux et ils ont fait de nous des esclaves. 

Nous étions enfants du Soleil et ils nous ont consolés avec des médailles en étain. 

Nous étions des poètes et ils nous ont fait réciter des prières de mendiant. 

Nous étions heureux et ils nous ont civilisés. 

Qui rafraîchit la mémoire de la tribu. 

Qui ravivera nos dieux. 

Que l'espoir sauvage soit toujours le vôtre, chère âme insondable. » 

 

 

 

 

                                                           
42 Sur le site web : https://www.notimerica.com/cultura/noticia-gonzalo-arango-creador-nadaismo-20170925091744.html 

https://www.notimerica.com/cultura/noticia-gonzalo-arango-creador-nadaismo-20170925091744.html

